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1. Objet de la contribution 

Monsieur le Président, 

Je suis propriétaire de la parcelle cadastrée AW666, située au lieu-dit Les Embruns sur la commune 

d'Altillac. 



Par la présente contribution, je sollicite le maintien de cette parcelle en secteur Ah, tel que prévu par 

le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal arrêté par la Communauté de communes Midi 

Corrézien. 

Cette demande s'appuie sur plusieurs éléments objectifs figurant au dossier d'enquête. En effet, la 

parcelle AW666 : 

• fait l'objet d'un certificat d'urbanisme opérationnel favorable CU n°019 007 25 00009, 

délivré le 17 octobre 2025 ; 

• est aujourd'hui déjà constructible, classée en zone U comme mentionné dans le certificat 

d’urbanisme ; 

• figurait à ce titre dans le projet de PLUi arrêté en secteur Ah ; 

• est concernée par un projet familial de construction, dont la faisabilité a déjà été validée par 

l'administration. 

Par ailleurs, le mémoire en réponse de la Communauté de communes aux avis des personnes publiques 

associées met en évidence qu'elle regrette la demande de suppression du secteur concerné, tout en 

indiquant que celui-ci présentait « une réelle plus-value pour le territoire ». 

Ces éléments me conduisent à solliciter le réexamen de la situation particulière de la parcelle AW666, 

développé ci-après. 

2. La parcelle AW666 : un classement qui prolonge une situation 

déjà constructible 

La parcelle AW666 est située au lieu-dit Les Embruns, en limite immédiate d'un secteur déjà urbanisé. 

Elle est aujourd'hui classée en zone U (zone constructible à vocation d'habitat). Le projet de PLUi 

arrêté prolongeait cette situation en classant la parcelle en secteur Ah, permettant une urbanisation 

limitée et maîtrisée dans cet environnement déjà structuré (extrait du zonage ci-dessous).   

 

  



Ce classement ne résultait donc pas d'une simple opportunité théorique offerte par le PLUi : il 

confirmait un droit à construire déjà reconnu à cette parcelle par le document d'urbanisme actuellement 

applicable, tout en l'intégrant dans les orientations retenues pour le développement de la commune. 

Propriétaire de cette parcelle depuis moins de 5 ans, j'y ai engagé un projet de construction à usage 

familial. Cette démarche a abouti à la délivrance, par la mairie d'Altillac, d'un certificat d'urbanisme 

opérationnel favorable (CU n° 019 007 25 00009) le 17 octobre 2025, confirmant que le terrain peut 

être utilisé pour la réalisation de l'opération envisagée (voir annexe 1). Les gestionnaires de réseaux 

consultés (eau potable, électricité) ont également rendu un avis favorable, confirmant le caractère 

techniquement réalisable du projet. 

Le classement de la parcelle AW666 en secteur Ah apparaît ainsi en parfaite cohérence avec sa situation 

actuelle et avec l'existence d'un projet réel. Ce certificat d'urbanisme ne constitue certes pas, à lui seul, 

un droit au maintien du zonage ; il démontre néanmoins qu'un projet concret existe sur cette parcelle 

et qu'il a déjà fait l'objet d'une instruction favorable par les services concernés. 

Je rappelle à cet égard qu'en application de l'article L.410-1 du code de l'urbanisme, ce certificat garantit 

le maintien des règles d'urbanisme applicables à la date de sa délivrance, pour toute demande déposée 

dans son délai de validité de dix-huit mois. Ce mécanisme confirme la portée juridique réelle de ce 

certificat et, par extension, la réalité du projet porté sur cette parcelle. 

Le maintien de la seule parcelle AW666 en secteur Ah permettrait ainsi de préserver un droit à 

construire déjà reconnu, sans remettre en cause ni l'économie générale du projet de PLUi ni les 

objectifs poursuivis par la Communauté de communes en matière de maîtrise de l'urbanisation. 

3. Les avis des personnes publiques associées et la réponse de la 

Communauté de communes 

Au cours de l'élaboration du PLUi, plusieurs personnes publiques associées ont formulé des 

observations sur le projet arrêté. S'agissant du secteur des Embruns, la Direction départementale des 

territoires (DDT) et la Chambre d'agriculture ont demandé la suppression de la parcelle AW666 du 

secteur Ah. Cette prescription a ensuite été reprise par la Commission départementale de la préservation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF), qui a émis, le 21 mai 2026, un avis favorable 

au secteur des Embruns (parcelles AW666, 624 et 625) sous réserve de la seule suppression de la 

parcelle AW666. 

La Communauté de communes Midi Corrézien répond à la demande de la DDT et de la Chambre 

d'agriculture dans son mémoire en indiquant : 

Extrait du mémoire en réponse aux avis des personnes publiques associées 

  



Cette réponse est déterminante : elle montre que la Communauté de communes ne remet pas en cause 

l'analyse ayant conduit au classement initial du secteur, mais qu'elle prend acte des observations reçues. 

La suppression envisagée de la parcelle AW666 ne résulte donc pas d'un changement d'appréciation 

de la collectivité sur ce secteur, mais de la prise en compte de ces observations. 

Or, il ressort de l'examen des pièces du dossier que cette prescription n'est assortie d'aucune 

justification technique propre à la parcelle AW666, à la différence d'autres situations traitées dans le 

même dossier. Ainsi, pour la parcelle AD 327 (secteur de Paliole-Andolie), la demande de retrait 

reposait sur un motif précis et vérifiable : l'existence d'une construction agricole ayant fait l'objet d'une 

autorisation d'urbanisme. Aucun élément de cette nature — activité agricole avérée ou sensibilité 

environnementale particulière — n'apparaît s'agissant de la parcelle AW666. 

Je note par ailleurs que, pour d'autres parcelles de la commune d'Altillac initialement visées par une 

demande de retrait, un échange technique complémentaire entre la collectivité et la DDT a permis 

d'aboutir à leur maintien. A titre d’exemple, la parcelle AW122 (secteur de la Veyssière), dont le retrait 

était également demandé par la DDT et la Chambre d'agriculture, a été maintenue en zone Uba après 

accord de la DDT. Ces précédents, intervenus dans le cadre de cette même procédure, montrent qu'un 

réexamen sur la base d'éléments complémentaires demeure possible. C'est un réexamen de cette nature 

que je sollicite pour la parcelle AW666. 

Cette situation conduit légitimement à s'interroger sur l'opportunité de retirer la seule parcelle AW666, 

alors que : 

• la collectivité considérait initialement que ce secteur présentait un intérêt pour le territoire ; 

• la parcelle avait été intégrée au projet arrêté et reste, à ce jour, déjà constructible au titre de la 

carte communale ; 

• elle fait l'objet d'un certificat d'urbanisme opérationnel favorable, démontrant l'existence d'un 

projet en cours. 

Le maintien de la parcelle AW666 en secteur Ah permettrait de conserver la cohérence du projet initial, 

sans remettre en cause les objectifs généraux du PLUi. 

4. Des éléments de contexte confortant le maintien de la parcelle 

AW666 

4.1. Une évolution de la situation du bâtiment agricole voisin 

Le plan de zonage fait apparaître un bâtiment agricole implanté sur les parcelles AW39 et AW40, à 

proximité immédiate de la parcelle AW666. Je porte à la connaissance de la commission d'enquête que 

ce bâtiment n'est plus utilisé pour une activité d'élevage. Mes parents, propriétaires de ce bâtiment et 

aujourd'hui retraités, ont engagé une procédure de déclassement et déposeront leurs propres 

observations dans le cadre de la présente enquête publique. 

Cette évolution, bien que distincte de ma demande, constitue un élément de contexte pertinent : dans 

la mesure où ce bâtiment ferait l'objet d'un déclassement, le périmètre de réciprocité agricole qui lui 

est associé — visible sur le plan de zonage — n'aurait plus vocation à s'appliquer. Si ce périmètre a pu, 

même implicitement, influencer l'appréciation portée sur le secteur, sa disparition prochaine 

constituerait un élément supplémentaire de nature à conforter la cohérence du maintien de la parcelle 

AW666 en secteur Ah. 



4.2. Une demande de clarification sur la cohérence du zonage 

Je souhaite également revenir sur la situation des parcelles AW624 et AW625, incluses dans le même 

secteur des Embruns. L'avis de la CDPENAF du 21 mai 2026 les maintient sans réserve en secteur Ah, 

alors qu'il conditionne le maintien du secteur à la suppression de la seule parcelle AW666. Ma 

démarche ne vise nullement à remettre en cause le classement de ces parcelles ni les droits de leurs 

propriétaires ; il me paraît toutefois légitime de comprendre le critère ayant justifié cette différence de 

traitement au sein d'un même secteur, alors qu'aucun projet n'y est à ce jour engagé et que la parcelle 

AW666 est, elle, porteuse d'un projet identifié et d'un certificat d'urbanisme favorable. Une clarification 

de ce point permettrait de mieux apprécier la cohérence des choix retenus. 

5. Conclusion 

Le projet de PLUi constitue un document essentiel pour l'avenir du territoire, et je suis pleinement 

conscient des objectifs de maîtrise de l'urbanisation, de sobriété foncière et de préservation des espaces 

agricoles et naturels poursuivis par la Communauté de communes Midi Corrézien. La présente 

contribution ne remet nullement en cause ces orientations : elle porte uniquement sur la situation 

particulière de la parcelle AW666. 

Au regard des éléments exposés, plusieurs constats me paraissent devoir être retenus : 

• la parcelle AW666 est déjà constructible, et avait été intégrée à ce titre au projet de PLUi arrêté 

en secteur Ah ; 

• cette orientation était assumée par la Communauté de communes, qui rappelle dans son 

mémoire en réponse la réelle plus-value du secteur pour le territoire ; 

• elle fait l'objet d'un certificat d'urbanisme opérationnel favorable, qui démontre l'existence d'un 

projet réel ; 

• la demande de suppression formulée par les personnes publiques associées, puis reprise par la 

CDPENAF, n'est assortie d'aucune justification technique spécifique à cette parcelle, à la 

différence d'autres situations du même dossier ; 

• des précédents récents, dans cette même procédure (notamment la parcelle AW122), montrent 

qu'un réexamen après échange complémentaire avec la DDT est possible et a déjà permis le 

maintien de parcelles comparables ; 

• enfin, l'évolution récente du contexte local — notamment le déclassement engagé pour le 

bâtiment agricole voisin et la disparition prochaine du périmètre de réciprocité associé — 

constitue un élément complémentaire à prendre en compte. 

Pris isolément, chacun de ces éléments pourrait ne pas suffire à justifier ce maintien ; leur appréciation 

d'ensemble conduit cependant à considérer qu'il demeurerait cohérent avec l'économie générale du 

projet de PLUi et avec les orientations initialement retenues par la Communauté de communes. 

C'est pourquoi je sollicite respectueusement de votre commission qu'elle examine avec attention la 

situation de la parcelle AW666, qu'elle invite la collectivité et la DDT à un échange complémentaire 

comparable à celui ayant permis le maintien d'autres parcelles du secteur, et qu'elle recommande le 

maintien d'AW666 en secteur Ah dans le projet de Plan Local d'Urbanisme intercommunal. 

Je vous remercie de l'attention que vous porterez à la présente contribution et vous prie d'agréer, 

Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée. 



 

 

 

 

 

 

Annexe 

• Annexe 1 : Certificat d'urbanisme opérationnel n° 019 007 25 00009 délivré par la mairie 

d'Altillac le 17 octobre 2025. 

 

 










